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A dater du 1er janvier 2015 et durant toute l’année 2015 ainsi que l’année 2016, plus aucune commune ne pourra obtenir d’agrément pour la constitution d’une agence de développement local (ADL). Seuls les renouvellements d’agréments seront traités.

Pour 2015, cette disposition est introduite par l’article 196 du décret général des dépenses 2016 de la Région wallonne.

Seules les dispositions relatives aux procédures de renouvellement d’agrément reprises dans cette circulaire sont donc d’application.

Pour rappel, seules les structures agréées par la Commission d’agrément et d’accompagnement des ADL peuvent s’annoncer comme telles, utiliser le logo ADL et bénéficier du réseau ADL.




GESTION ADMINISTRATIVE DE L’ADL
Critères démographiques et territoriaux

Le territoire d’actions d’une ADL doit comptabiliser au maximum 40.000 habitants. Ce territoire peut être composé d’une ou de plusieurs communes limitrophes.
Si plusieurs communes s’associent pour créer une ADL, le territoire d’actions de l’ADL doit s’avérer pertinent. Cela signifie que les communes doivent présenter des similitudes du point de vue de leur diagnostic de territoire (caractéristiques démographiques, économiques, touristiques, sociales, … ). 

Ce caractère pertinent est étudié par la Commission ADL au moment de l’analyse de la demande d’agrément/de renouvellement d’agrément. 

Le travail des agents ADL doit être équilibré et commun aux communes impliquées dans le projet ADL et non privilégier une commune plutôt qu’une autre. L’implication de chaque commune engagée dans l’ADL doit également s’avérer équitable. 
Ce partenariat pluri-communal doit se concrétiser au travers d’une convention définissant les obligations de chaque commune. 

Création et vie de la structure juridique

Choix de la forme juridique

· Pour les ADL reconnues dans l’expérience pilote (1997-2007) : 
Dans ce seul cas de figure, l’ADL peut être constituée en RCO (Régie communale ordinaire).

· Pour les nouvelles ADL (agréées après le 15/02/2007) : 

	
	ASBL
	RCA 

(Régie communale autonome)

	Une seule commune
	X
	X

	Plusieurs communes
	X

obligatoire
	interdit


Procédure au niveau du conseil communal

Une fois la structure juridique choisie, la décision de créer une ASBL ou une RCA doit faire l’objet d’une décision du conseil communal et être actée dans un procès-verbal de réunion. Ce procès-verbal devra être intégré au dossier de demande d’agrément. 
Si plusieurs communes s’associent dans un projet ADL, chaque conseil communal doit acter sa volonté de créer une ADL. 

Pour les renouvellements d’agrément, le conseil communal doit acter sa décision de maintenir la structure juridique choisie pour l’ADL. 
Procédure au niveau de la DG05
La création de la structure juridique doit faire l’objet d’une approbation par la tutelle (Direction Générale Opérationnelle des Pouvoirs Locaux du SPW). La ou les commune (s) doivent dès lors envoyer à la DGO5 leur (s) délibération (s) du (des) Collège (s) communal (aux) décidant de créer ou de maintenir l’ADL. 
Projet de statuts et approbation
Pour une première demande d’agrément, un projet de statuts de l’ASBL ou de la RCA doit être rédigé et joint au dossier de demande d’agrément.
Ces statuts doivent être approuvés et donc devenir définitifs dans un délai de six mois à dater de l’obtention de l’agrément. Ces statuts approuvés doivent nous être transmis dans les six mois. 

Ces statuts doivent être approuvés par :

· Le conseil communal

· La tutelle (DG05)

Selon les lois en vigueur, les statuts  définitivement approuvés doivent être déposés au Greffe du Tribunal de Commerce et publiés au Moniteur belge.

Modification de statuts et approbation
Toute modification de statuts doit faire l’objet d’une publication au Moniteur belge.

Toute modification de statuts doit nous être mentionnée.
BCE

Les ADL constituées sous la forme juridique d’ASBL ou de RCA doivent s’inscrire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises pour obtenir un numéro d’entreprise (n°BCE). Pour les RCO, c’est le n° BCE de la commune qui fait foi. 
Personnel de l’ADL

Engagement :


Pour être agréée et subventionnée, l’ADL doit engager deux agents :

· Soit un agent de niveau A (universitaire) et un agent de niveau B (bachelier)

· Soit un agent de niveau A (universitaire) et un agent de niveau C (diplômé du secondaire supérieur).
Départ d’un agent :
Si un agent quitte ses fonctions, le C4 doit nous être transmis. 
Changement de régime de travail
Toute modification du temps de travail d’un agent doit nous être communiquée. Attention, si un agent preste en-deçà d’un 4/5è temps, il doit être remplacé.  
Mise à disposition et transfert de personnel
RCO : L’ADL organisée sous forme de RCO (pour rappel : uniquement valable pour les ADL de l’expérience pilote) ne dispose pas de personnalité juridique propre mais est un service communal décentralisé. L’agent ADL est dès lors toujours engagé par la RCO.

RCA : 
· la mise à disposition de personnel communal contractuel ou statutaire au sein de l’ADL constituée en RCA n’est pas permise. 

· Le transfert d’un agent communal contractuel peut être envisagé pour autant qu’il y ait rupture du contrat entre l’agent et la commune et signature d’un nouveau contrat entre l’agent et la RCA. 
· Le transfert d’un agent communal statutaire peut être envisagé pour autant qu’il y ait rupture du contrat entre l’agent et la commune et signature d’un nouveau contrat entre l’agent et la RCA. 

ASBL : 
· la mise à disposition de personnel communal contractuel en faveur de l’ADL constituée en ASBL est permise pour autant que les conditions et la mise à disposition ainsi que la nature de la mission soient constatés dans un écrit approuvé par le conseil communal et signé par le travailleur et l’employeur (convention de mise à disposition). Base légale : art.144bis de la Nouvelle Loi Communale. 

· La mise à disposition de personnel communal statutaire est interdite. 
· Le transfert d’un agent communal contractuel peut être envisagé pour autant qu’il y ait rupture du contrat entre l’agent et la commune et signature d’un nouveau contrat entre l’agent et l’ASBL. 

· Le transfert d’un agent communal statutaire peut être envisagé pour autant qu’il y ait rupture du contrat entre l’agent et la commune et signature d’un nouveau contrat entre l’agent et l’ASBL.
Quelle que soit la forme juridique de l’ADL (ASBL, RCO ou RCA), la mise à disposition d’agents statutaires est donc interdite.
De manière générale, l’autorité communale peut prévoir d’éventuelles modalités de reprise de ses agents transférés dans le cas où l’ASBL ou la RCA venaient à être dissoutes. 

Financement de l’ADL
Qui finance l’ADL ?

Le financement de la structure se fait au travers de subsides régionaux et communaux.

· Subsides régionaux : la Wallonie subventionne l’ADL dans ses frais de personnel et de fonctionnement. Aucune subvention ne couvre le financement des actions de l’ADL. 
· Subsides communaux : les partenaires publics et privés de l’ADL doivent apporter un financement pour le paiement des salaires et des frais de fonctionnement équivalent à 30% de la subvention régionale. 

L’ADL doit chercher des financements locaux pour développer ses actions. 

La subvention régionale (attention, se référer à la circulaire budgétaire annuelle)
L’ADL agréée bénéficie d’une subvention annuelle de 
· 63.000€ si elle engage un agent de niveau A et un agent de niveau B

· 58.500€ si elle engage un agent de niveau A et un agent de niveau C

Ces montants sont indexés annuellement selon l’index des prix à la consommation (se référer à la circulaire budgétaire pour obtenir les montants relatifs à l’année en cours).

Cette subvention sera octroyée dans son intégralité pour autant que les montants justifiés (salaires et éventuels frais de fonctionnement) correspondent au maximum de la subvention régionale et que les partenaires locaux aient apporté un financement correspondant à 30% de la subvention régionale. 

Le paiement de la subvention régionale se fait en deux tranches :
· Une première tranche (70% de la subvention annuelle) est versée en début d’année sur base d’une déclaration de créance signée en trois exemplaires originaux par les représentants légaux de l’ADL.

· Le solde (30% de la subvention annuelle) est versé sur base de l’analyse des justificatifs ONSS de chaque agent ADL  et d’une déclaration de créance égale au montant dû signée en trois exemplaires originaux par les représentants légaux de l’ADL.

La déclaration de créance relative au solde de la subvention est réclamée par l’Administration après vérification des pièces justificatives transmises par l’ADL.  Elle ne peut en aucun cas être envoyée à l’Administration avant cette réclamation (respect d’une directive européenne).

Chaque tranche est ventilée en trois. En effet, chaque administration fonctionnelle liée à chacun des trois ministres compétents pour les ADL prend en charge 1/3 du paiement, à savoir : la Direction de l’Emploi et des Permis de travail pour le Ministre de l’Emploi, la Direction de l’Economie sociale pour le Ministre de l’Economie, la Direction de la Prospective et du Développement des pouvoirs locaux pour le Ministre des Pouvoirs locaux. Pour chaque subvention annuelle, l’ADL reçoit donc six paiements. 
Toutes les déclarations de créance sont téléchargeables sur notre site http://emploi.wallonie.be.

Procédure de demande d’agrément
Le formulaire de demande d’agrément peut être téléchargé à partir du Portail de la Wallonie : http://www.wallonie.be.

Ce dossier doit comporter un diagnostic de territoire, une étude AFOM et un plan d’actions qui en découle. Il doit également indiquer quels partenaires locaux ont été consultés pour réaliser le plan d’actions et détailler les moyens matériels et humains à disposition de l’ADL. Il indique la procédure d’évaluation du suivi des actions de l’ADL par un comité de pilotage local. 

Une fois complet, le dossier de demande d’agrément doit nous être transmis par voie électronique ou formulaire papier. Il est ensuite transmis à la Commission d’agrément et d’accompagnement des ADL pour avis. Sur base de cet avis, les Ministres en charge de l’Economie, de l’Emploi et des Pouvoirs locaux statuent sur l’octroi ou non de l’agrément. 

Si la Commission l’estime nécessaire, elle peut auditionner les représentants de la commune candidate avant de remettre son avis. La(les) commune(s) peu(vent)t également demander à être entendue(s) par la Commission.
Comité de Pilotage
La commune candidate doit mettre en place une structure chargée de superviser et de suivre l’avancement du plan d’actions. Cette structure doit se composer d’acteurs publics mais également de représentants du secteur privé et du secteur associatif. Le partenariat se devra d’être le plus diversifié et transversal possible afin de prendre en compte l’ensemble des potentialités du territoire. 
Diagnostic

Le diagnostic de territoire et la consultation des forces vices locales représentent les éléments essentiels d’une demande d’agrément ADL.

Le diagnostic de territoire doit synthétiser la collecte de données quantitatives mais aussi qualitatives relatives au territoire d’actions de l’ADL.

La finalité de ce diagnostic sera de repérer les problèmes et leurs causes, comprendre la réalité locale et son évolution, prendre en compte la réalité du territoire environnant dans les objectifs du développement communal et enfin permettre l’émergence de projets dont la finalité est la création d’emplois et d’activités économiques. 

Il est donc essentiel d’avoir une vision transversale des données étudiées et d’aller au-delà d’un inventaire de données chiffrées pour analyser ces dernières et en comprendre les enjeux. Une analyse de l’évolution de la situation permettra de dégager les principales tendances. 

Plusieurs thèmes doivent être présentés dans votre dossier de demande d’agrément/ de renouvellement d’agrément : caractéristiques géographiques, population, économie/emploi, habitat/logement/pression foncière, agriculture, environnement/cadre de vie, mobilité, culture/sport/monde associatif, enseignement, social. En outre, il vous sera demandé de présenter brièvement les outils d’animation (maisons de l’emploi, maisons du tourisme,…) ainsi que les outils et plans de développement territorial et local (PCDR, schéma de structure, PCM, plan de rénovation urbaine,…). 

AFOM
Les données qualitatives et quantitatives recueillies dans la phase de diagnostic doivent servir de base à la réalisation d’un tableau AFOM (atouts-faiblesses-opportunités-menaces). Les atouts, faiblesses, opportunités et menaces du territoire doivent être ciblés pour chacun des secteurs suivants : économie, social, culturel, public, environnement et cadre de vie.

Alors que les atouts et les faiblesses sont des facteurs internes au territoire d’actions de l’ADL, les opportunités et menaces représentent des facteurs externes qui peuvent venir atténuer ou renforcer les faiblesses et les forces. L’objectif est de maximiser ses forces et opportunités et de minimiser ses faiblesses et menaces.
Plan d’actions
Le diagnostic de territoire et l’étude AFOM une fois élaborés, il convient de définir, en concertation avec le comité de pilotage, les axes de développement prioritaires. Ces priorités sont ensuite examinées afin de dégager celles qui sont partagées par la plupart des partenaires. 
Les priorités retenues par l’ensemble des partenaires devront ensuite être traduites en plan d’actions. Pour ce faire, chaque priorité doit se décliner en objectifs à court/moyen/long termes. D’une même priorité peuvent découler de nombreux objectifs. Les objectifs devront ensuite eux-mêmes se décliner en actions à court/moyen/long termes. Les actions doivent représenter des projets très précis pour lesquels ont déjà été pensés les moyens de mise en œuvre, les partenariats, les modes de financement,…

Les actions de court terme sont celles dont la mise en œuvre est de 3 ans, les actions de moyen terme sont mises en œuvre sur une période de 6 ans et les actions de long terme seront planifiées sur une durée de 10 ans. 

A noter que les actions de court terme doivent être détaillées dans la demande d’agrément ou de renouvellement d’agrément au travers de fiches-actions. 
Procédure de renouvellement d’agrément
La procédure de renouvellement d’agrément est identique à la procédure de demande d’agrément.

Le dossier de demande de renouvellement d’agrément doit être transmis à l’administration au plus tôt huit mois et au plus tard quarte mois avant l’échéance de l’agrément en cours. 
Formations et participation au réseau (inter-adl)

Le décret ADL prévoit une obligation pour les agents de suivre un programme annuel de formation continue.
La Wallonie a chargé l’Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW) d’organiser, chaque année, un cycle de formations continues. Ces formations sont entièrement gratuites pour les ADL. Les thèmes sont choisis en concertation avec les agents ADL et la Commission ADL. 
En outre, les ADL peuvent bénéficier d’échanges de bonnes pratiques au travers des inter-ADL. L’inter-ADL est la rencontre des ADL d’une même sous-région : Hainaut, Liège et Namur-Luxembourg-Brabant wallon. Chaque inter-ADL se réunit plusieurs fois par an. 
Les formations suivies ainsi que la participation aux inter-ADL doivent être mentionnées dans le rapport d’activités annuel. 
La Commission
La Commission d’agrément et d’accompagnement des ADL a pour missions de :

· Remettre au Gouvernement des avis sur l’octroi, le renouvellement, le retrait ou la suspension d’agréments des ADL

· Donner des avis sur toute question relative aux ADL

Composition

La Commission se compose :
· de représentants des Ministres de l’Economie, de l’Emploi, des Pouvoirs locaux et d’un représentant de chacun des vice-présidents du Gouvernement, 

· de 4 représentants du Conseil économique et social de la Région wallonne (syndicats et patronats)

· d’un représentant du Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne

· d’un représentant de chaque administration fonctionnelle des Ministres de l’Economie, l’Emploi et des Pouvoirs Locaux

La Commission peut, sur demande ou d’initiative, auditionner les représentants d’une ADL.

Fonctionnement

La Commission d’accompagnement et d’agrément des ADL se réunit régulièrement pour :
· Analyser les demandes de premier agrément ou de renouvellement d’agrément.
· Analyser les rapports d’activités.

· Analyser les mises en conformité suite à des recommandations émises à l’encontre d’une ADL. 

· Auditionner les représentants légaux de l’ADL et ses agents.
· Envisager toute réflexion utile à l’amélioration du dispositif au vu de l’évaluation continue du travail réalisé par les ADL.
Les critères d’analyse de la Commission
1. L’installation effective des organes prévus (comité de pilotage, conseil d’administration,…) et leur mode de fonctionnement.

2. Le partenariat local équilibré (représentation des différents domaines d’activités ainsi que des secteurs public et privé) et l’implication des partenaires locaux dans la réalisation du plan d’actions de l’ADL.

3. La réalisation d’un diagnostic de territoire et d’une étude AFOM.
4. La cohérence et la pertinence des axes stratégiques par rapport au diagnostic et à l’étude AFOM.

5. L’adéquation des projets par rapport aux axes stratégiques définis par le partenariat local.

6. La qualité des projets réalisés ou accompagnés par l’ADL.

7. La réalité des retombées des actions en termes de création d’activités économiques et d’emplois.

Les outils d’analyse de la Commission :
1. Les outils directs :

· Rapports d’activité.

· Demandes d’agrément / de renouvellement d’agrément.

· Auditions des représentants légaux et des agents de l’ADL.
2. Les outils indirects :

· Rencontres (inter-ADL, plateforme,…).

· Visites de terrain de l’administration au sein des ADL.

Rapport d’activités
Chaque année, pour le 31 mars, l’ADL est tenue de nous fournir un rapport d’activités. 

Le modèle du rapport d’activités est désormais électronique et le remplissage se fait en ligne via le site Portail de la Wallonie : http://www.wallonie.be
Ce rapport contient notamment :
· L’état d’avancement de la réalisation du plan d’actions

· Le programme de formation continue

· Le compte-rendu de la participation au réseau des ADL

Nous analysons le rapport d’activités et le transmettons pour avis à la Commission ADL. 
Comptes et Bilan

Chaque année et pour le 31 juillet au plus tard, l’ADL est tenue de nous envoyer ses comptes et bilans approuvés. Ceux-ci sont analysés dans le cadre du calcul de la subvention attribuée à l’ADL. 
Dans le cadre d’une ASBL où les agents seraient mis à disposition par la commune, les comptes et bilans doivent faire clairement apparaître le remboursement des salaires par l’ASBL au bénéfice de la commune.

COMMUNICATION
Relations avec la DGO6
Au sein de la DGO6, les agents traitants en charge des dossiers ADL ont pour mission de vérifier la bonne mise en œuvre du plan d’actions présenté lors de la demande d’agrément.  Pour ce faire, ils analysent votre rapport d’activités annuel et viennent vous rendre visite sur le terrain. Ils restent à votre disposition pour toute question administrative.
Relations avec la Commission d’agrément et d’accompagnement

La Commission a pour mission de remettre des avis sur les agréments, renouvellements d’agréments, rapports d’activités et toute question générale relative au dispositif ADL. Elle se réunit régulièrement pour analyser les demandes d’agrément et les rapports d’activités. A son initiative ou à votre demande, elle peut vous auditionner.
Relations avec les autres ADL

Les ADL agréées en Région wallonne sont organisées en réseau. 
Ce réseau leur offre une possibilité d’échange d’informations et de bonnes pratiques. Il permet en outre aux ADL de renforcer leurs moyens d’actions, de travailler en synergie, de rationnaliser les dispositifs en place et de travailler de manière cohérente.

A côté du réseau commun à toutes les ADL de Wallonie, les ADL se regroupent selon leur appartenance géographique. Il existe ainsi actuellement trois réseaux « inter-ADL » : l’inter-ADL du Hainaut, celle de Liège et celle de Namur-Luxembourg-Brabant wallon.

Relations avec l’UVCW

L’UVCW est liée à la Wallonie par une convention dont l’objet est de mettre en réseau les ADL et de leur apporter une aide spécifique par le biais de différents vecteurs :
· L’animation de la plateforme ADL

· L’organisation de formations
· La diffusion d’informations
· La participation à la Commission d’agrément et d’accompagnement des ADL
Dans ce cadre, l’UVCW met à la disposition des ADL agréées un espace réseau via l’adresse suivante : http://www.uvcw.be/espaces/adl/
Chaque ADL peut  y trouver des modèles de statuts, des articles, la liste des ADL agréées, des comptes-rendus de formation, les PV des plateformes ADL et de certaines inter-ADL, des actualités et bonnes pratiques.
L’UVCW reste à la disposition des ADL pour les accompagner dans leurs démarches. 

Communication externe
Toute ADL agréée doit faire figurer sur ses documents officiels son statut d’ADL et le logo officiel utilisé par toutes les ADL agréées en Wallonie.  Ce logo est disponible sur le site http://emploi.wallonie.be
De manière générale, la visibilité de l’ADL doit également être assurée à travers :

· Des locaux clairement identifiés

· Les communications téléphoniques
· Les imprimés

· Le site internet propre à l’ADL ou la page ADL sur le site communal

· Toute communication vers les media ou tout autre tiers
Un spot de présentation des ADL peut être téléchargé sur le site http://emploi.wallonie.be
Toute communication vers le grand public doit porter le logo de la Wallonie téléchargeable sur le site http://chartegraphique.wallonie.be/
Dans l’éventualité où l’ADL perdrait son agrément, elle ne peut plus utiliser le logo officiel des ADL.
MISSIONS DES ADL
Base légale
Le décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local reprend, en son article 3, les missions de toute ADL, à savoir :
1° réunir l’ensemble des acteurs locaux dans un partenariat de développement local

2° initier et animer ce partenariat qui associe les pouvoirs publics, les secteurs privé et associatif sur le territoire de la commune ou des communes associées

3° identifier la nature des besoins et des potentialités locales en tenant compte des aspects économiques et de la création d’emplois

4° déterminer, dans le plan d’actions, les objectifs prioritaires et mettre en œuvre ceux-ci

5° susciter et coordonner les actions partenariales définies dans le plan d’actions

6° utiliser prioritairement les ressources et le savoir-faire en vue de développer les capacités d’entreprise du territoire communal et de maintenir ou développer l’emploi durable

7° participer au réseau des ADL afin de contribuer aux échanges de connaissances et de bonnes pratiques acquises et appliquer celles-ci sur le territoire communal

8° articuler le développement local avec les autres outils et organes de développement territorial de niveaux communal, intercommunal, provincial, régional, fédéral et européen. 

	Sur base d’un PARTENARIAT de DÉVELOPPEMENT LOCAL rassemblant secteur public, secteur privé et monde associatif, 

les AGENTS de développement local ont pour mission première 
d’IMPULSER et de SOUTENIR le développement de projets porteurs en termes de
CREATION D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES et/ou D’EMPLOIS DURABLES.


Comment l’ADL doit-elle agir ?

Méthodologie: 
1. Identifier les besoins et potentialités locales sur le plan de l’économie et de la création d’emplois : diagnostic de territoire et étude AFOM (Atouts – Faiblesses – Opportunités – Menaces).
1. Définir, avec les partenaires, un plan d’actions à court, moyen et long termes répondant aux besoins décelés. 
2. Coordonner la mise en œuvre du plan d’actions avec l’ensemble des partenaires.
Le rôle de l’ADL est donc de mettre les partenaires locaux autour de la table pour initier, impulser des projets de développement local. Une fois les projets lancés, l’ADL doit s’en retirer pour se rendre disponible au soutien de nouveaux projets. La réalisation des projets doit être portée par les acteurs locaux. 
Articulation avec d’autres outils de développement: 
Le plan d’actions de l’ADL doit s’articuler avec les autres plans et outils de développement initiés localement :
· Plan communal de développement rural (PCDR)
· Groupe d’action locale (GAL)
· Plan de cohésion sociale (PCS)
· Maison de l’emploi, ALE,…
· Structure d’accompagnement à l’autocréation d’emplois (S.A.A.C.E)
· Plan communal de mobilité (PCM)
· …
L’action de l’ADL doit s’intégrer aux projets déjà prévus dans ces différents plans et chercher à les rationnaliser afin de mutualiser les ressources locales. 
Les domaines d’action privilégiés par les ADL
LES ENTREPRISES 
L’ADL est l’interlocuteur privilégié des entreprises et des porteurs de projets
· Interface entre les entreprises, la commune et l’intercommunale de développement économique

· Relais vers les structures d’accompagnement adéquates (Saace,…)
L’ADL met en réseau les entreprises locales
· Séances d’informations et rencontres 
· Soutien aux clubs d’entreprises 
· Mutualisation de services sur les zonings 
LES COMMERCES
L’ADL agit comme structure en amont d’une association de commerçants 
· Impulsion et accompagnements de projets structurels
· Pas de prise en charge de l’animation commerciale mais partenariat avec l’association de commerçants (mise en place éventuelle de cette association)

L’ADL soutient le développement du commerce local : exemples d’actions : 
· Les chèques commerces 
· Les actions sur les cellules commerciales (cadastre, primes, remembrement, …) 

· Le projet de maternité commerciale 
L’EMPLOI ET L’ÉCONOMIE SOCIALE
L’ADL est le partenaire local des employeurs et structures actives dans le domaine de l’emploi
· Contact privilégié avec les employeurs
· Partenariat avec les structures chargées d’accompagner les demandeurs d’emploi (Maison de l’Emploi, Forem, …)

L’ADL peut coordonner au niveau local les acteurs de l’emploi : exemples d’actions :
· Création d’un pôle regroupant les acteurs de l’emploi et de la formation
· Collaboration avec le Plan de Cohésion Sociale et les organismes de formation
· Création d’une plate-forme regroupant les acteurs de l’économie sociale 
LE TOURISME ET L’HORECA 
L’ADL mène une réflexion stratégique relative au développement touristique local 
· Rassembler les différents acteurs touristiques

· Impulser des projets de développement touristique
· Pas de mission d’animation ni de promotion touristique (brochures, événements,…)
L’ADL peut coordonner et développer l’offre touristique locale : exemples d’actions :
· Les tables-rondes du tourisme 
· La création d’un plan stratégique touristique   

L’AGRICULTURE – LES PRODUITS LOCAUX
L’ADL est le relais local des agriculteurs : 
· Soutien local des activités de diversification agricole au sens large 

· Relais vers les opérateurs existants pour l’accompagnement 

L’ADL peut promouvoir et commercialiser les produits locaux : exemples d’actions :
· Mise en contact des producteurs et restaurateurs locaux 
· Organisation d’un point-dépôt des produits locaux
· Mise en place d’un marché du terroir 
DÉVELOPPEMENT RURAL – PCDR
· Activation du volet économique ou touristique
· Travail en partenariat, participation aux groupes de travail « économie » et « tourisme »
MOBILITÉ, AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME
· Rôle de consultation et non de coordination
AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE
( Rôle de réflexion 
COMMUNICATION
· Prise en charge des informations d’ordre économique
· Travailler à sa propre visibilité !

· Newsletters, site internet, capsules Canal Z, …
LES ACTIONS À DESTINATION DES CITOYENS / DES ASSOCIATIONS
· Pas du ressort de l’ADL d’initier de telles actions
LES AUTRES OUTILS COMMUNAUX
· Plan de cohésion sociale (PCS), Programme Communal de Développement de la Nature (PCDN), Plan stratégique Transversal Communal (PST), ….

· Pas d’implication active mais information et consultation de l’ADL en vue d’une bonne coordination avec le plan d’actions
LES PROJETS EUROPÉENS 

Peuvent être suivis par l’ADL s’ils sont en cohérence avec ses missions (Interreg, Feder,…) 
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